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Objectifs
Cette mesure vise à favoriser l’accès aux services de conseil, 
aux services d’aide à la gestion agricole et de services de rem­
placement sur l’exploitation agricole. Les services de conseil 
s’adressent aux agriculteurs, aux gestionnaires de forêts et de 
terre ainsi qu’aux entreprises en milieu rural, afin d’améliorer 
leurs performances économiques et environnementales. 
Trois sous-mesures déclinent les différents moyens proposés pour 
atteindre ces objectifs.

Bénéficiaires
Les structures éligibles à l’aide sont des structures publiques 
ou privées dotées des qualifications nécessaires et démontrées 
pour fournir le conseil. Elles sont obligatoirement sélectionnées 
par appel d’offres, suivi d’une procédure de sélection respectant 
la législation des marchés publics. 

Dépenses éligibles 
•• Coûts engagés pour réaliser les prestations de conseil ou la 

mise en place des services (par exemple : assistance tech-
nique ou judiciaire, coûts administratifs, coût de l'agrément) ;

•• Coûts liés à la formation des conseillers (par exemple  : 
salaires des employés, déplacements, matériels, location 
de salles).

Mesure cadrée 
par l’article 15 

du Règlement UE 
1305/2013

Présentation 
de la mesure
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Encadrement européen des services 
de conseil soutenus par la mesure
Le service de conseil doit constituer une réponse adaptée à une 
problématique spécifique de l’utilisateur du conseil. Le service est 
donc fourni individuellement. Le conseil collectif peut être éligible 
sous certaines conditions.

Des exigences concernant les thématiques abordées par le conseil 
sont définies dans le Règlement européen 1305/2013 selon la 
nature du public cible. Le conseil fourni aux acteurs du secteur 
agricole porte obligatoirement sur au moins une des six priorités du 
développement rural1 et couvre au moins un des éléments suivants :

•• le respect des règles relatives aux aides de la PAC : condi-
tionnalité*, mesures de verdissement* et règles de maintien 
des surfaces agricoles* ;

•• l’accompagnement dans la mise en œuvre d’un disposi-
tif du FEADER concernant la modernisation des exploi­
tations, la recherche de compétitivité, l’intégration dans 
les filières, l’innovation et l’orientation vers les marchés 
ou la promotion de l’esprit d’entreprise ;

•• les exigences minimales définies dans la Directive Cadre 
sur l’Eau* (DCE) pour atteindre le bon état des masses d’eau 
(qualité et quantité) ;

•• le respect de bonnes pratiques concernant l’utilisation 
des pesticides ;

•• les normes minimales en matière de sécurité au travail 
et dans les exploitations ;

•• les conseils spécifiques aux jeunes agriculteurs et à l’instal
lation de manière générale.

1	 Cf. Fiche nationale sur la mise en œuvre de la politique européenne de développement rural 
2014-2020 en France.

Les conseils peuvent porter également sur d’autres probléma­
tiques liées à la performance économique et environnementale 
de l’exploitation agricole, telles que l’atténuation des changements 
climatiques, et l'adaptation à ces changements, la biodiversité, 
la protection de l'eau, le développement de circuits courts, l’agri
culture biologique, les pratiques sanitaires en élevage, etc.

Pour les propriétaires forestiers, le conseil porte a minima sur 
les obligations prévues dans les directives européennes sur la pro-
tection de l’environnement en matière :

•• de conservation des habitats naturels et des espèces de 
la faune et de la flore sauvages (Directive 92/43/CEE) ;

•• de conservation des oiseaux sauvages (Directive 2009/147/CE) ;

•• de protection de la ressource en eau (DCE).
 
Il peut aussi porter sur les questions liées aux performances éco-
nomiques et environnementales de l’entreprise.

Pour les PME*, le conseil porte sur les performances économiques 
et environnementales de l’entreprise.

SOUS-MESURES OBJECTIFS BÉNÉFICIAIRES

2.1-Services  
de conseil

Fournir des services de conseil pour :

•	 évaluer les performances économiques et/ou environnementales 
des entreprises ;

•	 identifier les pistes d’amélioration pour renforcer la compétitivité 
de l’entreprise et/ou réduire l’impact environnemental et/ou 
renforcer leur résilience au changement climatique.

Prestataires de services 
de conseil ou de formation

2.2-Mise en place de services 
d’aide à la gestion agricole, 
de remplacement sur 
l’exploitation et de conseil 
agricole et forestier

Mettre en place des services de conseil, d’aide à la gestion agricole 
et des services de remplacement permettant d’améliorer et 
de simplifier la gestion de l’exploitation.

Organisme retenu  
par appel d’offres pour  
mettre en place le service

2.3-Formation 
des conseillers

Encourager la formation des conseillers afin d'améliorer l'efficacité 
des conseils proposés et actualiser les compétences.

Prestataires de services de 
conseil ou de formation
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Modalités d’aide
Le FEADER intervient uniquement en contrepartie de l’aide 
publique nationale (Etat, collectivités territoriales, organisme 
public…) participant au financement de l’opération. Les autorités 
de gestion* ont défini, pour chaque dispositif d’aide, dans la limite 
fixée par le règlement européen :

•• le taux ou le montant d’aide publique*, c’est-à-dire la part 
des coûts de l’opération qui seront pris en charge par les 
financeurs publics ;

•• le taux de co-financement du FEADER* à cette aide. 
 
Ces financements publics sont complétés par une part d’auto
financement des bénéficiaires dans la plupart des dispositifs 
d’aide. Le montant d’aide maximal défini par le règlement euro-
péen pour la mesure est indiqué dans le tableau pour les dif
férentes sous-mesures.

28 dispositifs 
d’aide dans  

21 PDRR

Mesure non souscrite
2.1
2.1 - 2.2
2.1 - 2.3
Toutes les sous-mesures

Source : ODR - décembre 2016 - Produit le 14/04/2017 
par Carto Dynamique INRA 2017

SOUS-
MESURES 

AIDE MAXIMALE AUTORISÉE 
DANS LE RÈGLEMENT EUROPÉEN

2.1 1 500 € par prestation de conseil

2.2 Aide dégressive attribuée sur 5 ans maximum 
à partir de la mise en place du service

2.3 200 000 € sur 3 ans de formation 
des conseillers

Déclinaison  
de la mesure  
dans les PDRR
21 PDRR ont mobilisé la mesure 2.

Les sous-mesures sont déclinées dans 
chaque PDRR en dispositifs d’aide dont le 
contenu est adapté aux enjeux spécifiques 
du territoire. Les types de projets éligibles 
à ces dispositifs sont définis dans les PDRR. 
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Sous-mesure 2.1 :  
Accès aux services de conseil
La majorité des dispositifs d’aide soutenant l’accès aux services 
de conseil couvrent une grande diversité de thématiques, dont :

•• l’installation et/ou la transmission d’exploitations et 
d’entreprises ;

•• l’adoption de pratiques agricoles et de systèmes de pro­
duction plus respectueux de l’environnement : économie 
d’intrants, développement de l’agro-écologie et plus particu-
lièrement de l’Agriculture Biologique et de l’agroforesterie ;

•• l’adaptation et la lutte contre le changement climatique, 
ainsi que les actions visant les économies d’énergie et 
le recours aux énergies renouvelables ;

•• la gestion d’entreprise : gestion administrative, compta
bilité, ressources humaines, etc. En particulier, la maîtrise 
des outils d’analyse financière est fréquemment ciblée dans 
les dispositifs d’aide ;

•• la mise en place d’activités de transformation et de com­
mercialisation dans les exploitations, en circuits courts, 
pour augmenter la valeur ajoutée des produits agricoles ;

•• la sécurité au travail ;

•• la gestion des risques.
 
En cours de programmation, les appels à projets cibleront une 
ou plusieurs de ces thématiques.

Une majorité de ces dispositifs vise les exploitations agricoles et 
forestières. Certains intègrent également les autres entreprises 
rurales, en particulier le secteur agro-alimentaire. Les PDR de 
Mayotte, Poitou-Charentes, Auvergne, Pays de la Loire et La 
Réunion ciblent leurs dispositifs d’aide spécifiquement sur les 
exploitations agricoles. Le PDR Auvergne soutient également le 
conseil dans le secteur forestier avec un dispositif complémen-
taire exclusivement dédié aux structures sylvicoles.

Neuf dispositifs originaux sont à noter, avec un ciblage plus précis 
des objectifs de services de conseil soutenus :

•• la création et l’installation d’entreprises en milieu 
rural, pour les PDR Auvergne, Corse, Guadeloupe, Haute-
Normandie et Rhône-Alpes. Pour ces deux derniers, ils 
visent exclusivement l’installation en agriculture, tandis que 
les autres élargissent la portée de la sous-mesure à d’autres 
activités en milieu rural. Dans le PDR Auvergne, le dispo
sitif prévoit spécifiquement un accompagnement aux agri
culteurs en difficulté économique ;

•• concernant la mise en place de pratiques favorables à 
l’environnement et au climat, les PDR Auvergne, Mayotte 
et Guadeloupe proposent un dispositif spécifique pour la 
réalisation de diagnostics agro-environnementaux. Ceux-ci 
visent à évaluer l’impact des pratiques actuelles et à déter-
miner les évolutions à apporter au système de produc-
tion pour satisfaire notamment les exigences des cahiers 
des charges des MAEC*.

•• le PDR Mayotte prévoit l’établissement et le suivi de plans 
d’entreprises agricoles, en lien avec d’autres dispositifs 
d’aides du FEADER : projets de modernisation de structures 
agricoles (M04), installation des jeunes agriculteurs et sou-
tien aux petites exploitations (M06).

Sous-mesure 2.2 :  
Mise en place de services d'aide 
à la gestion, de remplacement 
et de conseil agricole 
et forestier
Soutien à la mise en place de services 
de remplacement sur l’exploitation

Les PDR de Guyane, La Réunion, Martinique et Centre-Val 
de Loire soutiennent les services de remplacement agricole, afin 
de favoriser la pérennité et le maintien des exploitations et garan-
tir la continuité de leur fonctionnement en cas d’absence des 
exploitants.

Soutien à la mise en place de services de conseils spécifiques

Le PDR Martinique soutient la mise en place de services permet-
tant l’accompagnement des agriculteurs pour pallier l’absence 
de service de conseil actuelle. En Guadeloupe, l’aide cible la 
mise en place de services d’analyse comptable pour la gestion et 
le pilotage de l’exploitation agricole.

A noter que le PDR Haute-Normandie prévoit un soutien spéci
fique pour la constitution d’un service de conseil en agro-
écologie et en gestion forestière durable.

Sous-mesure 2.3 :  
Formation des conseillers 
Cette sous-mesure est ouverte dans 
les PDR Auvergne, Basse-Normandie, 
Guyane,  Guadeloupe,  L a Réunion, 
Martinique et Mayotte. Elle vise la formation 
des conseillers intervenant notamment dans les services de 
conseil (M02) ou dans les services de formation et de diffusion 
d’informations (M01) du monde rural. L’objet est d’améliorer les 
connaissances technico-économiques des prescripteurs pour 
assurer la qualité de l’accompagnement des acteurs des secteurs 
agricole et sylvicole, en particulier sur les thématiques ciblées 
dans ces dispositifs détaillés précédemment.

7 dispositifs 
d’aide dans  

7 PDRR

6 dispositifs 
d’aide dans  

6 PDRR
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Financement 
de la mesure

A l’échelle nationale A l’échelle régionale 

L’importance relative du financement public dédié à la mesure 
dans le PDRR dépend de la stratégie globale du PDRR (voir carte).

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE NATIONALE 

Montant total pour 
l’ensemble des PDRR 109 600 000 €

Part dédiée à la mesure  
sur l’ensemble des PDRR 1,06 %

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE RÉGIONALE 

Minimum dans les PDRR 0 €

Maximum dans les PDRR 20 800 000 €

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

Le financement public représente l’ensemble des participations des structures publiques : Etat, collectivités territoriales, FEADER, autres 
organismes publics. Les budgets présentés ne prennent pas en compte la mesure 13, consacrée aux ICHN*, dont le budget est très élevé 
proportionnellement aux autres mesures du FEADER et reflète les caractéristiques naturelles du territoire.
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Contribution de la mesure  
aux priorités de l’Union Européenne 
pour le développement rural 
Les objectifs globaux de la stratégie Europe 2020 se déclinent 
dans le cadre du FEADER en 6 priorités pour le développement 
rural. Les dispositifs d’aide mis en œuvre dans les PDRR visent 
à répondre à ces priorités. Pour exprimer la contribution des 
dispositifs d’aide aux priorités, leurs financements sont affectés 
aux priorités concernées.

Pour chaque PDRR, le financement public de la mesure est 
ainsi attribué à une ou plusieurs des 6 priorités. 

5 PDRR sur 27  
consacrent plus de 2,3 % 

de leurs financements 
publics à la mesure :  

Guadeloupe, 
Mayotte, Martinique, 
Poitou-Charentes et 

Midi-Pyrénées.

Affectation du financement public  
de la mesure aux 6 priorités de l’UE  
à l’échelle nationale (hors top-up*) 

P2 : Compétitivité 77 %
P3 : Chaîne Alimentaire  
	 et risques 4 %
P4 : Environnement 12 %
P5 : Changement climatique 5 %
P6 : Economie et social 2 %

Part du financement public dédiée à la mesure  
dans les PDRR français (en %) hors mesure 13

Mesure non souscrite
≤ 0,6 %
0,6 % - 0,9 %
0,9 % - 2,3 %
2,3 % - 5,6 %

Source : ODR - décembre 2016 - 
Produit le 14/04/2017 par Carto 
Dynamique INRA 2017
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Focus : 
les PDR Alsace 
et Guyane 

Dispositif 2.1 : Des services de conseils  
spécialisés orientés sur des  
pratiques agricoles et sylvicoles  
durables en Alsace

Contexte	

La richesse et la variété des sols, l'existence d'un grand bassin 
de consommation, ainsi qu'un tissu agro-alimentaire dense ont 
permis de développer une gamme de productions diversifiées. 
Cependant, l’Alsace se place au 3e rang des régions les plus arti-
ficialisées de France, derrière l’Ile-de-France et le Nord-Pas-de-
Calais. La Région Alsace est également une région forestière, avec 
un taux de boisement avoisinant 41 % de la surface régionale ; 
ce qui la situe nettement au-delà de la moyenne nationale.

Les secteurs de l’agriculture et de la sylviculture sont ainsi 
confrontés à une exigence de compétitivité de plus en plus impé-
rative couplée à des enjeux environnementaux forts tels que 
l’amélioration de la qualité de la ressource en eau, la préser-
vation de la biodiversité et de la richesse des milieux, notam-
ment forestiers, confrontés à une très forte pression des activités 
humaines, ou encore l’anticipation des conséquences du change-
ment climatique.

Pour produire de façon durable, la Région Alsace souhaite aider 
l’expérimentation de nouvelles pratiques agricoles respectueuses 
de l’environnement. Dans cette perspective, elle soutient des 
services de conseils personnalisés aux entreprises agricoles et 
sylvicoles, afin de les accompagner dans la recomposition de leurs 
systèmes de production. Ces conseils personnalisés aux entre-
prises ont pour objectifs d’améliorer leurs performances éco
nomiques, environnementales et sociales, réduire leurs effets sur 
le climat et renforcer leur résilience au changement climatique.

Ces services de conseils personnalisés sont adaptés à la situa-
tion et au contexte de chaque entreprise. Ils sont individuels ou 
proposés à un petit groupe quand les circonstances le justifient. 
Ils portent sur des pratiques agricoles durables  : appuis tech-
niques et des diagnostics inscrits dans les cahiers des charges 
des MAEC relevant de la mesure 10 du PDR, valorisation et 
gestion des effluents, prise en compte de la biodiversité et des 
normes de sécurité dans le cadre des chantiers d’exploitation 
de bois…

Soutiens prévus�

Les publics visés par les services de conseils sont des agriculteurs, 
des gestionnaires de terres, gestionnaires de forêts ou des PME ; 
les bénéficiaires de l’aide sont les prestataires de conseils agri-
coles et/ou forestiers (organismes publics ou privés) sélectionnés 
par l’Autorité de gestion au terme d’une mise en concurrence 
selon la réglementation nationale en matière de marchés publics. 
Le soutien consiste en une subvention versée aux prestataires 
retenus, avec un taux d’aide publique de 100 % pour un montant 
maximal d’aide de 1 500 € par conseil. 
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Focus : 
les PDR Alsace 
et Guyane 

Dispositif 2.2 : Amélioration  
des services de remplacement  
pour favoriser la pérennité  
des exploitations en Guyane

Contexte	

En Guyane, l’encadrement technico-économique et adminis
tratif des agriculteurs et actifs forestiers s’appuie sur un nombre 
réduit de techniciens. Ainsi, de nombreux agriculteurs, en 
particulier les plus isolés, ne peuvent pas bénéficier d’accom
pagnement technique ou de remplacement. Pour pallier ce 
manque, la  sous-mesure 2.2 vise à développer les services 
de remplacement afin de faciliter les conditions de travail 
de ces agriculteurs.

Soutiens prévus�

La mesure s’adresse aux entités mettant en place le service à 
savoir des établissements publics et leurs associations, des grou-
pements d’employeurs ou des associations compétentes dans le 
domaine. L’objectif est que les agriculteurs puissent ainsi béné-
ficier d’un service de remplacement en cas d’arrêt maladie, de 
congés maternité/paternité, de participation à des formations, 

d’absence liée à des missions de représentation institutionnelle 
ou au sein d’organisations professionnelles agricoles, etc.

La subvention est dégressive sur 5  ans avec un taux d’aide 
publique de 100 % la première année diminuant progressivement 
jusque 25 % la 5e année. Au-delà de la 5e année aucune aide 
ne sera accordée.

Eléments de réalisation�

L’enveloppe du FEADER prévue pour l’ensemble de la mesure 2 
est de 2 240 000 €, avec un taux de cofinancement de 85 %. 
Ce dispositif d’aide n’a pas encore été lancé. Un seul appel à pro-
jets est sorti en mai 2017 sur le dispositif d’aide 2.1.1 « conseil 
aux entreprises ».
 
Source : PDR Guyane (version du 24/11/2015), Rapport annuel de mise en œuvre 
(RAMO) sur la période 2014/2015 (date d’approbation du 30/06/2015)
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Aide publique	
L’aide publique représente l'ensemble des participations publiques 
intervenant pour le financement d’un projet. Elle est constituée 
des aides nationales, FEADER et top-up et le cas échéant de 
l'autofinancement du maître d'ouvrage public. 

Le montant de l’aide publique entre dans le calcul du taux 
d'aide publique.

Autorité de gestion	
Une autorité de gestion est une autorité publique ou un orga-
nisme public ou privé national, régional ou local désigné par 
l’État membre pour gérer un programme de financement euro-
péen. L'autorité de gestion est responsable de la rédaction du 
programme, c’est-à-dire qu’elle peut décider, dans un cadre 
partenarial, quelles sont les actions financées par le fonds (dans 
le respect des obligations réglementaires), de la sélection des 
projets, de l’octroi et du suivi des fonds accordés.

Conditionnalité des aides PAC
Ensemble de règles à respecter pour tout agriculteur qui bénéficie 
d’une ou plusieurs des aides européennes (paiements découplés, 
aides couplées pour des animaux ou des végétaux, ICHN, MAEC 
surfaciques, agroforesterie).

DCE
Directive Cadre sur l’Eau

Directive européenne définissant une politique commune 
de l’eau, devant être appliquée dans les Etats membres.

FEADER	
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

Ce fonds permet le financement du 2e pilier de la politique agri-
cole commune (PAC). Ce 2e pilier est consacré à la politique 
de développement des territoires ruraux. 

Le 1er pilier est consacré au soutien des marchés et des revenus 
des exploitants agricoles.

ICHN	
Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels

Aide en faveur des agriculteurs exerçant leur activité dans des 
zones défavorisées par l’altitude, de fortes pentes et d’autres 
caractéristiques physiques du territoire. Cette aide est fonda-
mentale pour le maintien de l’activité agricole, et notamment 
de l’élevage, particulièrement dans les zones de montagne.

MAEC	
Mesures Agro-Environnementales et Climatiques 

Elles permettent d’accompagner les exploitations agricoles qui 
s’engagent dans le développement ou le maintien de pratiques 
combinant performance économique et performance environne-
mentale. Les agriculteurs s’engagent volontairement sur 5 ans au 
respect d’un cahier des charges allant au-delà des exigences régle-
mentaires, en échange d’un paiement compensant les surcoûts et 
manques à gagner liés au changement ou maintien de pratiques.

Maintien de la surface agricole des aides PAC
Exigences dans le cadre des aides à la production (1er pilier de 
la PAC) pour le maintien d'une surface agricole dans un état 
propre au pâturage ou à la culture (sans action préparatoire allant 
au-delà de pratiques agricoles ou du recours à des machines agri-
coles courantes).

Glossaire

01

01

Services de conseil, d’aide à la gestion agricole et service de remplacement sur l’exploitation

Services de conseil, d’aide à la gestion agricole  
et service de remplacement sur l’exploitationMESURE 02

10 MESURE 02



Mesures de verdissement des aides PAC
Ces mesures correspondent à un paiement direct aux exploi-
tants agricoles de métropole qui vise à rémunérer des actions 
spécifiques en faveur de l’environnement et contribue à soutenir 
leurs revenus. Ces actions concernent la diversification des asso
lements, le maintien des prairies permanentes et la préservation 
de surfaces d'intérêt écologique sur l’exploitation agricole.

PDRR ou PDR
Programme de Développement Rural Régional 

Document cadre de la politique de développement rural. Il décline 
la stratégie définie par l’autorité de gestion grâce à un ensemble 
de mesures. Il est soumis à l’approbation de la Commission euro-
péenne. Il définit également le système d’évaluation, le cadre 
de performance et le plan de financement par le FEADER.

PME	
Petites et Moyennes Entreprises 

Les PME sont définies à partir du nombre d'employés et du chiffre 
d'affaires. Dans la réglementation française, les PME comptent 
entre 10 et 249 salariés et le chiffre d’affaire n’excède pas 
50 millions d’euros.

Taux de co-financement FEADER
Part du FEADER par rapport au montant des aides publiques 
nationales finançant le projet.

Top-up
Financement additionnel n’appellant pas de contrepartie FEADER 
et octroyé par un financeur public sur un dossier eligible au PDR 
d’une région.
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Ce travail a été réalisé par le Bureau d'études Oréade-Brèche en partenariat 
avec l'Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Les fiches présentées n'ont pas de valeur réglementaire.

Les réseaux sociaux

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs  
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  
est de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, 
l’artisanat, le tourisme, l’environnement. 

Cette collection dédiée aux mesures du FEADER (Fonds européen  
agricole pour le développement rural) vise à partager et à faciliter 
la compréhension des objectifs de l’union européenne et à  
la mobilisation des parties prenantes.

Contacts
Les conseils régionaux sont les autorités de gestion du FEADER.
Retrouvez leurs coordonnées sur le site de Régions de France (RdF) :

•	 www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/

Pour en savoir plus
•	 www.reseaurural.fr/

•	 www.europe-en-france.gouv.fr/

•	 www.agriculture.gouv.fr/ 

•	 www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/

•	� odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/
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